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 POLICE LOCALE DE 
 SERAING-NEUPRÉ 
 5278  

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL DE POLICE 
DU 12 NOVEMBRE 2024 

 
 
 
La séance se tient en présentiel. 
Sous la présidence de Mme DEFRANG-FIRKET, Bourgmestre de Neupré      
Mme la Présidente ouvre la séance à 19h27 

 
 
 

SÉANCE PUBLIQUE 
 
 
Il est procédé à l’appel nominal. 
 
Présents : 
V. DEFRANG-FIRKET, Bourgmestre de NEUPRÉ, Présidente, 
D. GÉRADON, Bourgmestre de SERAING, Membre, 
J. GELDOF, G. NAISSE, D. ROBERT, C. DELIÉGE, S. RIZZO, K. HAEYEN, R. ROUZEEUW, 
D. KOHNEN, K. AZZOUZ, H. NOËL, S. ROBERTY, P. STASSEN, L. PICCHIETTI, 
F. de LAMINNE de BEX, D. CUYPERS, J. STAS, E. VANBRABANT, P. ANCION, Conseillers, 
B. ADAM, Secrétaire, 
Y. HENDRIX, Chef de corps. 
Excusé : 
F. CRUNEMBERG, Conseiller. 
 
 
 
 
 
Le procès-verbal de la séance du 21 octobre 2024, dernière en date, ayant été tenu à disposition 
des membres conformément aux dispositions légales en la matière, le Conseil de police, 
unanime, dispense M. le Secrétaire de la lecture des décisions prises au cours de ladite séance 
et approuve le procès-verbal à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
Il n’y a pas de correspondance. 
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        LE CONSEIL, 
 
OBJET N° 1 : Arrêt des termes du protocole de collaboration à conclure entre la police locale 

de SERAING-NEUPRÉ et le Département de la police et des contrôles du SPW 
environnement relative à la désignation d'un référent en matière 
d'environnement et de bien-être animal. 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux 

niveaux ; 
Vu l'arrêté royal du 30 mars 2001 ; 
Vu le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale, tel que modifié et 

notamment par l'article D.142 ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 2 juin 2022 modifiant la partie réglementaire du 

Livre 1er du Code de l'environnement en ce qui concerne la délinquance environnementale ; 
Vu la stratégie de la politique répressive environnementale adoptée par le Gouvernement 

wallon en date du 16 décembre 2021 ; 
Considérant qu'il y a lieu de formaliser la collaboration entre ses services et les zones de 

police afin d'optimiser les actions en matière de répression environnementale et de bien-être des 
animaux ; 

Considérant qu'un protocole d'accord doit être signé par le Chef de corps de la police 
locale de SERAING-NEUPRÉ 5278 et qu'un référent "environnement et bien-être animal" doit 
être désigné ainsi qu'un remplaçant éventuel ; 

Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024 arrêtant l’ordre du jour de la 
présente séance, 

DÉCIDE 
par 20 voix "pour", 0 voix "contre", 0 abstention, le nombre de votants étant de 20 : 

1. d'adopter les termes du protocole d'accord tel que reproduit in fine ; 
2. de désigner comme référent "environnement et bien-être animal" M. Rudy RULLI, 

Inspecteur principal au Département de la Police administrative, section "green team", 
et M. Audry CASTAGNE, Inspecteur principal au Département de la Police 
administrative, section canine, comme suppléant. 

 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Vote sur le point. 
Mme la Présidente proclame que la proposition est adoptée. 
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OBJET N° 2 : Recrutement externe (procédure des lauréats). Appel à candidatures. Prise 

d'acte. 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux, telle que modifiée ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 
de police ; 

Vu l'arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant les diverses dispositions relatives à la 
sélection et au recrutement du personnel des services de police, et plus particulièrement 
l'article 57 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l'arrêté ministériel du 28 décembre 2001 
portant exécution de certaines dispositions de l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position 
juridique du personnel des services de police ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021 fixant la date d'entrée en vigueur de l'arrêté 
royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police et de l'arrêté ministériel du 11 juillet 2021 
modifiant l'arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de 
l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police 
en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel des services de 
police ; 

Attendu qu'il y a lieu de poser la candidature de la police locale de SERAING-NEUPRÉ 
pour engager cinq inspecteurs de police au Département Police secours via la réserve de 
recrutement externe ; 

Attendu que les lauréats de la réserve de recrutement pourront déposer leur candidature ; 
Attendu qu'ils passeront une interview devant une commission de sélection ; 
Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024 arrêtant l’ordre du jour de la 

présente séance, 
PREND ACTE 

1. de la déclaration de vacance de cinq emplois au cadre de base (inspecteur au 
Département Police secours) dans le cadre d'un recrutement externe ; 

2. de la composition de la commission de sélection : 
◦ M. Yves HENDRIX, Commissaire divisionnaire de police, Chef de corps, 

Président ; 
◦ M. Alain COLOMBEROTTO, Commissaire de police, Assesseur ; 
◦ Mme Pascaline CABAY, Commissaire de police, Assesseur ; 
◦ M. Daniel JERY, Commissaire de police, Assesseur ; 
◦ Mme Véronique LIBERT, Psychologue, Assesseur. 

Les suppléants seront MM. Daniel JERY et Alain COLOMBEROTTO, Commissaires de police en 
tant que Présidents, Mme Pascaline CABAY, Commissaire de police en tant qu'assesseur, 
Mmes Noémie ELOY, Criminologue, et Zoé PETRY, Psychologue, entant qu'assesseur, 

PRÉCISE 
que les candidats sélectionnés entreront à l'école de police de leur choix pour un an de formation, 
pris en charge par le fédéral, 

CHARGE 
le service administratif de la police locale de SERAING-NEUPRÉ de transmettre les documents 
à la Direction de la mobilité et de la gestion des carrières via la plateforme SARA. 
 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Ce point n’appelle pas de vote. 
  
OBJET N° 3 : Quatrième cycle de mobilité 2024. Appel à mobilité. 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux, telle que modifiée ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 
de police ; 

Vu l'arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 
personnel de police ; 

Vu l'arrêté royal du 20 décembre 2005 portant modification de divers textes relatifs à la 
position juridique du personnel des services ; 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au 
sein du service de la police structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables 
des zones de police ; 
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Attendu qu'il y a lieu de déclarer vacants neuf emplois au cadre de base et un emploi au 
cadre officier ainsi que de prévoir l'ouverture de réserve de recrutement ; 

Attendu qu'il y a lieu de prévoir une commission de sélection pour l'emploi d'officier ; 
Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024 arrêtant l’ordre du jour de la 

présente séance, 
DÉCIDE 

par 20 voix "pour", 0 voix "contre", 0 abstention, le nombre de votants étant de 20, de déclarer 
vacants neuf emplois au cadre de base [sept emplois au Département Police secours 
(patrouilleurs), un emploi au Département Police de quartier et un emploi au Département Police 
administrative], et un emploi au cadre officier (un emploi de commissaire de police au directeur 
adjoint au Département Optimisation), 

PRÉCISE 
que la commission de sélection sera constituée de : 

• M. Yves HENDRIX, Commissaire divisionnaire de police, Chef de corps, Président ; 
• Mme Noémie ELOY, Commissaire de police, Calog A, Directrice du Département 

Optimisation, Assesseur ; 
• Mme Christine LONDOT, Chef de division administrative, Directrice du Département 

ressources humaines et matérielles et budgétaires, Assesseur. 
Le secrétariat sera assuré par Mme Nathalie MEINGUET, Calog C, Secrétaire de M. le Chef de 
corps, 

TRANSMET 
les documents à la Direction de la mobilité et de la gestion des carrières via la plateforme 
HR MOB. 
 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Vote sur le point. 
Mme la Présidente proclame que la proposition est adoptée. 
  
OBJET N° 4 : Compte de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour l'exercice 2023. 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de 

la police locale ; 
Vu la circulaire PLP 33 en date du 27 octobre 2003 relative aux comptes annuels des 

zones de police ; 
Vu le compte budgétaire pour l’exercice 2023 présentant les chiffres suivants : 

  Ordinaire Extraordinaire Total Général 
Droits constatés 24.850.113,74 961.524,34 25.811.638,08

• Non-Valeurs 0,00 0,00 0,00
= Droits constatés net 24.850.113,74 961.524,34 25.811.638,08

• Engagements 22.395.138,86 1.212.097,69 23.607.236,55
= Résultat budgétaire de l’exercice 2.454.974,88 -250.573,35 2.204.401,53
Droits constatés 24.850.113,74 961.524,34 25.811.638,08

• Non-Valeurs 0,00 0,00 0,00
= Droits constatés net 24.850.113,74 961.524,34 25.811.638,08

• Imputations 22.306.007,52 193.969,95 22.499.977,47
= Résultat comptable de l’exercice 2.544.106,22 767.554,39 3.311.660,61
Engagements 22.395.138,86 1.212.097,69 23.607.236,55

• Imputations 22.306.007,52 193.969,95 22.499.977,47
= Engagements à reporter de l’exercice 89.131,34 1.018.127,74 1.107.259,08

Vu le bilan et les comptes de résultats de l’exercice 2023, arrêtés aux chiffres ci-après : 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2023 : 

• actif immobilisé : 9.330.610,93 € 

• actif circulant : 4.306.988,89 € 

TOTAL ACTIF : 13.637.599,82 € 

• fonds propres : 9.760.846,73 € 

• dette : 3.876.753,09 € 

TOTAL PASSIF : 13.637.599,82 € 

COMPTES DE RESULTATS AU 31 DÉCEMBRE 2023 : 
• charges : 22.863.298,47 € 

• produits : 24.762.496,44 € 

Boni de l’exercice : 1.899.197,97 € 
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Boni d’exploitation : 1.698.326,67 € 

Boni exceptionnel : 200.871,30 € 

Vu les annexes fournies avec ce compte pour l’exercice 2023 ; 
Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024 arrêtant l'ordre du jour de la 

présente séance, 
ARRÊTE 

par 16 voix "pour", 0 voix "contre", 4 abstentions, le nombre de votants étant de 20   : 
• le compte de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour l’exercice 2023 ; 
• le bilan et les comptes de résultats pour l’exercice 2023 avec leurs annexes ; 
• l’état des non-valeurs au montant de 0,00 €. 

 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Vote sur le point : 

• Conseillers MR : oui 
• Conseillers ECOLO : oui 
• Conseiller NEWPRÉ : oui 
• Conseillers PTB : abstention 
• Conseillers PS : oui 

Mme la Présidente proclame que la proposition est adoptée. 
  
OBJET N° 5 : Modifications budgétaires n° 1 du service ordinaire et n° 2 du service 

extraordinaire de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour l'exercice 2024. 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux ; 

Vu l'arrêté royal du 5 septembre 2001, tel que modifié par l'arrêté royal du 5 juillet 2010, 
portant le règlement général de la comptabilité de la zone de police ; 

Vu la circulaire ministérielle P.L.P. 63 du 9 novembre 2023 traitant des directives relatives 
à l’établissement du budget de police 2024 à l'usage des zones de police ; 

Vu sa délibération n° 3 du 13 novembre 2023 arrêtant le budget de la police locale de 
SERAING-NEUPRÉ pour l’exercice 2024, approuvé par l'autorité le Gouverneur de la Province 
de LIÈGE en date du 14 décembre 2023 ; 

Vu sa délibération n° 6 du 17 juin 2024 arrêtant la modification budgétaire n° 1 du service 
extraordinaire de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour l'exercice 2024, approuvée par 
l'autorité le Gouverneur de la Province de LIÈGE en date du 11 juillet 2024 ; 

Vu les projets de modifications budgétaires n° 1 à apporter au service ordinaire et n° 2 à 
apporter au service extraordinaire du budget de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour 
l’exercice 2024 ; 

Vu l’avis de la commission du budget quant à la légalité et aux implications financières 
prévisibles des projets de modifications budgétaires ; 

Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024, arrêtant l’ordre du jour de la 
présente séance ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 
ADOPTE 

par 16 voix "pour", 0 voix "contre", 4 abstentions, le nombre de votants étant de 20 , les 
modifications budgétaires n° 1 à apporter au service ordinaire et n° 2 à apporter au service 
extraordinaire du budget de la police locale de SERAING-NEUPRÉ pour l'exercice 2024, aux 
chiffres suivants : 

SERVICE 
ORDINAIRE RECETTES DÉPENSES SOLDE 

Budget initial 23.927.504,15 € 23.927.504,15 € 0,00 € 
Modification 
budgétaire n° 1          

- Augmentations 
de crédits 3.390.068,91 € 3.197.146,91 € 192.922,00 € 

- Diminutions de 
crédits 993.902,00 € 800.980,00 € -192.922,00 € 

NOUVEAUX 
RÉSULTATS 26.323.671,06 € 26.323.671,06 € 0,00 € 

  BUDGET INITIAL MODIFICATION BUDGÉTAIRE 
N° 1 

NOUVEAUX MONTANTS 

Dotation 
communale de 
SERAING 

11.198.981,02 € 0,00 € 11.198.981,02 € 
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Dotation 
communale de 
NEUPRÉ 

1.195.349,61 € 0,00 € 1.195.349,61 € 

Dotation 
communale 
totale 

12.394.330,63 € 0,00 € 12.394.330,63 € 

SERVICE EXTRAORDINAIRE RECETTES DÉPENSES SOLDE 
Budget initial adapté 1.050.319,59 € 592.000,00 € 458.319,59 € 
Modification budgétaire n° 2           
- Augmentations de crédits 40,52 € 394.856,32 € -394.815,80 € 
- Diminutions de crédits 63.503,79 € 0,00 € -63.503,79 € 
NOUVEAUX RÉSULTATS 986.856,32 € 986.856,32 € 0,00 € 
 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Vote sur le point : 

• Conseillers MR : oui 
• Conseillers ECOLO : oui 
• Conseiller NEWPRÉ : oui 
• Conseillers PTB : abstention 
• Conseillers PS : oui 

Mme la Présidente proclame que la proposition est adoptée. 
  
OBJET N° 6 : Situation au 30 septembre 2024 de la caisse de la police locale de SERAING-

NEUPRÉ. Prise d'acte. 
 

Vu les articles 34 et 83 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 
intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant règlement général de la comptabilité de la 
police locale ; 

Vu la situation de caisse au 30 septembre 2024 de la police locale de 
SERAING-NEUPRÉ présentée par Mme la Comptable spéciale ; 

Vu la décision du collège de police du 30 octobre 2024 arrêtant l’ordre du jour de la 
présente séance, 

PREND ACTE 
de la situation au 30 septembre 2024 de la caisse de la police locale de SERAING-NEUPRÉ, 
laquelle présente un avoir justifié de NEUF-CENT-SOIXANTE-TROIS-MILLE-CINQ-CENT-
TRENTE-QUATRE EUROS CINQUANTE-SEPT CENTS (963.534,57 €). 
 
Mme la Présidente présente le point. 
Aucune remarque ni objection. 
Ce point n’appelle pas de vote. 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La séance publique est levée 
 
 
 
 
 
 

 
 


